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Ordonnance n°2017-1388 du 22/09/2017
Portant diverses mesures relatives au cadre de la négociation collective


Dans cette Ordonnance, bien moins dense que les autres,  ne seront abordées que les mesures relatives à l’'extension et à l’élargissement des accords collectifs. 

Sommaire :

Extension et élargissement des accords collectifs

	
Extension des accords collectifs


	
L’extension est une procédure qui vise à rendre applicable un accord ou une convention de branche à l’ensemble des entreprises comprises dans son champ d’application géographique et professionnel et non seulement aux entreprises adhérentes aux organisations représentatives d’employeurs signataires.

L’Ordonnance prévoit l'accroissement des pouvoirs du ministère du Travail en matière d'extension des accords collectifs. Il pourra en effet exclure de l’extension des clauses pour des « motifs d'intérêt général », par exemple quand elles sont de nature à porter une atteinte excessive à la concurrence.
Jusqu’alors, seules les clauses illégales pouvaient être exclues de l’extension.

Seuls les conventions et accords conclus à compter du 1er janvier 2018 seront soumis à ce nouveau cadre juridique.


	Elargissement des accords collectifs 


	
L’élargissement vise à rendre applicable un accord ou une convention de branche étendu aux entreprises relevant d’un secteur d’activité professionnel ou d’un territoire non compris dans le champ d’application de cet accord ou de cette convention.

L’Ordonnance prévoit que l’élargissement à un secteur professionnel peut porter sur « tout ou partie » d’un accord ou d’une convention, et non plus sur cet accord ou cette convention dans son entier.
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